PAGE  
- 2 -


[image: image1.emf]  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

6 – 8 juin 2010
AG/doc. 5096/10

Lima, Pérou
27 mai 2010


Original: espagnol 


Point 88 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DES DROITS DE LA PERSONNE 

À TITRE DE SUIVI DES MANDATS ISSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 27 mai 2010)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.4992/09 add. 1) et les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), AG/RES. 1890 (XXXII-O/02); AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2075 (XXXV-O/05), AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2291 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2521 (XXXIX-O/09),

RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection universelle des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, reposant sur les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, ainsi que le respect du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne et du droit international des réfugiés, sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques; soulignant l’importance que revêtent le respect de l’État de droit, l’accès équitable et effectif à la justice, et la participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt général,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dont les organes sont dotés de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), conformément aux engagements contractés par chaque État, et qui fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,

RÉITÉRANT “l’engagement de protéger et de promouvoir les droits de la personne dans notre Continent américain, et le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, dans le respect intégral de son autonomie et de son indépendance”; reconnaissant que “tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés” et que “la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques”; et reconnaissant enfin les principes contenus dans la Déclaration et dans le Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne,
CONSTATANT que le renforcement de l’autonomie de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions de la Charte de l’OEA, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne,

CONSIDÉRANT que l’Organisation peut servir de tribune permettant d’apporter une contribution aux efforts que déploient les États membres en matière de développement et de renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne, 
RAPPELANT la Réunion de Mexico sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, tenue les 25 et 26 juin 2008 à Mexico, à laquelle ont participé, à l’invitation du Mexique, l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, le Chili, l’Équateur, El Salvador, le Panama, le Paraguay et le Pérou, et dont le document de résultats (CP/doc.4329/08 corr. 1) a été accueilli par le Conseil permanent le 24 juillet 2008,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Déclarations et les Plans d’action des Troisième, Quatrième et Cinquième Sommets des Amériques, tenus à Québec (Canada), Mar del Plata (Argentine) et Port of Spain (Trinité-et-Tobago) respectivement, et en particulier les paragraphes 1, 82 et 83 de la Déclaration d’Engagement de Port of Spain,
/
DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre les actions concrètes suivantes qui visent à donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques:

a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, et dès que possible; 

b.
Le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et la mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

c.
L’élargissement de l’accès des victimes aux mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne;

d.
Le financement adéquat de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, y compris l’encouragement de versements de contributions volontaires, de sorte que ces institutions puissent continuer de s’acquitter de leurs tâches et de leurs responsabilités; 
e.
L’examen de la possibilité que la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme siègent de façon permanente en tenant compte, entre autres éléments, de l’avis de ces organes.


2.
De reconnaître les progrès accomplis dans les domaines spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne, à savoir:
a.
Le lancement, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent, d’un vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et l’importance des réunions informelles tenues dans le cadre de la CAJP et de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de l’homme, en relation avec le renforcement et le perfectionnement de celui-ci, lesquels ont été exprimés dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3 “Résultats du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne 2008-2009”, remis officiellement le 20 mars 2009 aux présidentes des deux organes du Système, comme contribution des États au processus de réforme que la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont entamé, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes;
b.
Les processus participatifs et transparents de réforme aux règlements de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme réalisés durant l’année 2009 et, en particulier, les contributions apportées à ces processus par le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres, les membres de la CIDH et les juges à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et auquel a participé la société civile, comme en témoigne le rapport de la réunion (CP/CAJP-….).

3.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution:

a.
Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que question revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:
i. les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii. les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain;

iii. l’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne;

b.
Adopter en priorité des mesures de nature à accroître les ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, rendre hommage à la tâche accomplie par le Secrétaire général de l’Organisation et lui demander instamment de poursuivre ses efforts et de présenter, avant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, d’autres propositions visant à obtenir un financement adéquat de la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation;
c.
Épauler les initiatives qui seront entreprises par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

d.
Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07);
e.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir le suivi des recommandations de la CIDH et l’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;

f.
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que  la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH  parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;

g.
Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue;
h.
Demander à la CIDH et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de leurs réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

4.
D’exprimer ses remerciements aux États membres (Costa Rica, Brésil, Mexique et Chili) et aux États Observateurs permanents (Espagne et Norvège), qui ont apporté des contributions volontaires en 2009 à la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Également, de remercier le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, la Fondation Konrad Adenauer et l’Université de Santa Cruz pour les contributions à cet organe qu’elles ont apporté pendant cette même période. 
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5.
D’exprimer ses remerciements aux États membres (Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, États-Unis et Mexique) et aux États Observateurs permanents (République de Corée, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Luxembourg, Suisse et Suède) qui ont apporté des contributions volontaires à la CIDH en 2009. Également, d’exprimer sa reconnaissance pour les contributions reçues pendant cette même période de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission européenne, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et de l’Université Notre Dame. 
6.
De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange d’information, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne, entre autres.

7.
D’exhorter les États membres à envisager, le cas échéant, de signer et de ratifier, ou de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), ou d’adhérer à cet instrument.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	La République bolivarienne du Venezuela garantit à tout individu, conformément au principe de progressivité et sans discrimination aucune, la jouissance et l’exercice irrévocables, indivisibles et interdépendants des droits de la personne. Le respect, la protection et la garantie de ces droits constituent une priorité pour l’État vénézuélien. Le Gouvernement bolivarien du Venezuela confère aux droits humains de toutes les personnes et communautés un traitement privilégié, compte tenu que l’être humain est au centre des préoccupations de notre gouvernement. 


Dans ce sens, l'État vénézuélien, chaque jour, déploie ses « meilleurs efforts » pour garantir le respect absolu des droits de la personne sur son territoire, « conformément au mandat constitutionnel, à la volonté populaire et aux principes révolutionnaires. » Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela s’abstient d’approuver la présente résolution, considérant que le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), a abandonné son statut d’organisme protecteur des droits de la personne pour devenir un instrument politique des secteurs nationaux et internationaux qui, pour des raisons idéologiques, prennent à partie les gouvernements progressistes de la région. Le Gouvernement bolivarien du Venezuela considère que le caractère inexact, mal intentionné et faux des affirmations, recommandations et décisions de ces organes causent un dommage considérable qui affecte la stabilité démocratique des États. Par ailleurs, nous considérons que le Système, en particulier la CIDH, a perdu sa crédibilité en matière de droits de la personne au Venezuela du fait qu’il a reconnu le gouvernement de facto qui s’est installé au Venezuela au lendemain des événements d’avril 2002. Les avis émis par la Commission sont marqués par un manque de méthodologie fondamentale dans l’objectivité et la transparence, en citant de façon générique des sources non identifiées, en accordant une importance excessive aux sources provenant d’hémérothèques, lesquelles ne sont pas toujours au service de la vérité, si l’on tient compte de la politisation et du parti pris de certains organes de presse et d’audiovisuel à l’encontre du gouvernement légitime du Venezuela, ainsi que certaines ONG vénézuéliennes et étrangères qui ont participé au coup d’État d’avril 2002 et à la grève engagée en décembre 2003 par les secteurs commercial et pétrolier, dans l’illégalité et à des fins de déstabilisation. Le Venezuela a des raisons suffisantes pour affirmer que la CIDH a abandonné son statut d’organisme international impartial, chargé de veiller au respect des droits de la personne dans la région, pour devenir un instrument politique des secteurs nationaux et internationaux qui sont intéressés à ôter sa légitimité à la Révolution bolivarienne et socialiste dirigée par le Président Hugo Chávez Frías. L'État vénézuélien a perdu l’espoir que la Commission recouvre sa capacité de discernement et démontre son degré d’engagement en faveur des droits de la personne, et qu’elle ne prenne plus de mesures qui dénaturent ses compétences et ses objectifs. Dans ce sens, il importe de rappeler comment la défunte Commission des droits de l'homme des Nations Unies a perdu toute crédibilité lorsqu’elle s’est instituée comme forum servant à diffuser les différends politiques entre les États, tournant le dos aux personnes et aux communautés qui, à une certaine période, avaient placé leurs espoirs dans ledit organe. De même, nous rappelons la résolution établissant le Conseil des droits de l'homme, lequel a remplacé la Commission des droits de l'homme discréditée des Nations Unies: « Consciente également qu’il importe d’assurer l’universalité, l’objectivité et la non-sélectivité de l’examen des questions relatives aux droits de l’homme et de mettre fin à la pratique du deux poids deux mesures et à toute politisation. » L'État vénézuélien réitère son appel pour que la Commission, dans un souci de transparence et d’objectivité dans ses actes, établisse un point d’équilibre entre ses prétentions et ses véritables compétences. Pour les raisons précitées, face aux violations des normes du Système, sur le plan tant du fond que de la procédure, au manquement à la crédibilité, à l’efficacité et à l’efficience du Système et à la conduite négligente maintenue par la Commission, le Gouvernement bolivarien du Venezuela s’abstient et désapprouve dans son intégralité le contenu de la présente résolution. 


Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago. 





_1336372193.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



